


Conseil communal du 22 avril 2026
NOTE DE SYNTHESE


Séance publique

Service Finances — Octroi d’une subvention en numéraire pour l’exercice 2026 au Syndicat d’Initiative de Lobbes — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121- 1.
Le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
La circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux.

Motivation :
Octroi d’une subvention de 18.000,00 EUR pour l’année 2026 au Syndicat d’Initiative de Lobbes.

Service Affaires générales — Note d'orientation relative à l'institution provinciale — Supracommunalité — Décision— Vote

Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation notamment l'article L 1122-30.
La note d'orientation relative à l'avenir de l'institution provinciale.
La Déclaration de Politique Régionale 2024-2029.

Motivation :
L’affirmation que l’ensemble des compétences actuellement exercées par les Provinces, en ce compris notamment : Étrangers et calamités ; sécurité et ordre public ; zones de secours ; communications routières ; voies d’eau navigables et non navigables – hydraulique ; économie, commerce, artisanat, industrie et énergie ; Tourisme et agriculture ; Enseignement sous toutes ses formes ; Culture, sports, jeunesse et loisirs ; Cultes et laïcité ; Action sociale, familles et handicap ; Soins de santé et santé mentale ; Médecine préventive ; Hygiène et salubrité publique ; Logement et aménagement du territoire ; Ingénierie territoriale et appui aux communes ; Services administratifs spécifiques (sanctionnateur, assurances, etc.) doivent continuer à être exercées à un niveau supracommunal.
La considération que l’échelon communal n’est pas adapté pour la reprise de ces compétences, ni en termes de territoire, ni en termes de moyens.
L’opposition à tout transfert de ces compétences vers les communes.
La préconisation que ces compétences soient, le cas échéant, réattribuées exclusivement à d’autres niveaux de pouvoir ou structures supracommunales appropriées, notamment la Région wallonne, la Fédération Wallonie-Bruxelles ou des structures intercommunales.

Service Marchés publics — Marché de travaux — Renouvellement du bâchage de la toiture de l'abbaye — Relance — Fixation des conditions et choix du mode de passation — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §2, al.2 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle.
La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures.
La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 EUR).
L'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures.
L'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1°.

Motivation :
Le relancement d’un marché public de travaux visant le renouvellement du bâchage de la toiture de l'Abbaye, en raison de l'absence d'offre lors de l'ouverture du coffre-fort sur la plateforme E-Procurement.
L’approbation du cahier des charges N° 2026-882 intitulé “Renouvellement du bâchage de la toiture de l'Abbaye”, et ses annexes, ci-joints pour y rester annexés. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 45.964,82 EUR hors TVA ou 55.617,43 EUR, 21% TVA comprise.

Cadre de vie — Service Environnement — Bien-être animal — Stérilisation des chats errants sur le territoire communal — année 2026 — Convention de partenariat avec "Les amis des animaux" A.S.B.L. — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L.1122-30.
La Loi du 17 juin 2016 relatif aux marchés publics, notamment l'article 92.
Le Code wallon du Bien-être des animaux, les articles D.2, §§ 1er et 4, et D.19, § 1er.
L'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, notamment l'article 124.

Motivation :
L’approbation de la convention de partenariat avec l'A.S.B.L. "Les amis des animaux", sise Tienne à Coulons ,12 à Feluy (7181), relative à la stérilisation des chats errants.
Le coût des interventions est pris en charge par le crédit inscrit à l'article 870/122-48 d'un montant de 5500 €.

Services Affaires générales — ORES Assets — Convocation à l'Assemblée générale du 21 mai 2026 — Approbation de l'ordre du jour — Décision —Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-19 et L11122-20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal.
Les articles L1523-11 à L1523-14 du même Code relatifs aux Assemblées générales des intercommunales.
Les statuts de l’intercommunale ORES Assets.

Motivation :
L’approbation des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'ORES Assets du 21 mai 2026 lorsque nous pourrons y avoir l’accès.

Service Affaires générales — Intercommunales et institutions tierces — IMIO — Assemblée générale ordinaire — Convocation à l'Assemblée générale du 2 juin 2026 — Approbation de l'ordre du jour — Décision — Vote

Bases légales :
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles L1523-15 à L1523-20 relatifs aux intercommunales ;
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et particulièrement l'article L1523-13 qui précise que l’Assemblée générale du second semestre doit se tenir avant le premier lundi du mois de décembre l’année des élections communales ;

Motivation :
L’approbation  des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO qui se déroulera le 2 juin 2026 à 18h00, dans les locaux Business Village Ecolys By Actibel - Avenue d'Ecolys, 2 à 5020 Suarlée (Namur) :
· Présentation du rapport d'activités 2025 ;
· Présentation du rapport de gestion du Conseil d'administration ;
· Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ;
· Approbation des comptes annuels 2025 et adoption du bilan ;
· Décharge aux administrateurs ;
· Décharge aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes ;
· Notification – Délégations du Conseil d'administration ;
· Fixation des rémunérations et jetons de présence des administrateurs ;


Service des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 30 mars 2026 — Approbation 

Bases légales :
Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2.
Le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49.

Motivation :
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 30 mars 2026.

Services des Affaires générales — Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Huis clos

Service Ressources humaines — Convention de mise à disposition par le CPAS d'un travailleur sous contrat article 60§7 auprès de la commune de Lobbes — Décision — Vote

Bases légales :
La Loi organique des CPAS de 1976 et notamment son article 60§7.
La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.

Motivation :
L’approbation de la convention de mise à disposition de Madame Véronique DUBRAY, engagée par le CPAS sous contrat article 60§7, auprès de la commune de Lobbes.

Service Ressources humaines — Convention de mise à disposition par le CPAS d'un travailleur sous contrat article 60§7 auprès de la commune de Lobbes — Décision — Vote

Bases légales :
La Loi organique des CPAS de 1976 et notamment son article 60§7.
La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.

Motivation :
L’approbation de la convention de mise à disposition de Madame Natacha FONDU, engagée par le CPAS sous contrat article 60§7, auprès de la commune de Lobbes.

Service Ressources Humaines — Convention de mise à disposition par le CPAS d'un travailleur sous contrat article 60§7 auprès de la commune de Lobbes — Décision — Vote

Bases légales :
La Loi organique des CPAS de 1976 et notamment son article 60§7.
La loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30.

Motivation :
L’approbation de la convention de mise à disposition de Monsieur Michaël PERFETTO, engagée par le CPAS sous contrat article 60§7, auprès de la commune de Lobbes.

Service Ressources humaines — Personnel communal — Agents communaux contractuels — Recrutements, modifications de contrats, fins de contrat — Pour information

Bases légales :
La loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.
Le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1212-4 §2 al. 3.

Motivation :
Prise de connaissance :
De la délibération du Collège communal du 5 mars 2026 par laquelle il désigne Madame Tennessee Bartel, actuellement affectée au service Enseignement, titulaire d’un diplôme de bachelier : instituteur primaire, délivré par la Haute École Condorcet de Morlanwelz en 2012, en qualité de responsable de projets ATL à concurrence d’un 2/5ème temps de travail.
De la délibération du Collège communal du 2 avril 2026 par laquelle il décide de désigner Monsieur Lucas GAILLY, né le 01/10/2001 et domicilié à la rue de Charleroi, 5 à 5650 Walcourt, comme Conseiller en logement chargé également des matières liées au patrimoine, en contrat de remplacement, jusqu'au retour de Madame Stéphanie LORIGGIOLA.

Service Enseignement — Personnel enseignant — École de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Section maternelle — Augmentation de l'encadrement — Augmentation de 2 périodes de psychomotricité à partir du 16 mars 2026 — Désignation d'une maîtresse de psychomotricité temporaire — Ratification

Bases légales :
Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.

Motivation :
La ratification de la  délibération du Collège communal du 11 mars 2026, point n°1, par laquelle Madame Marie Van Den Abeele, née le 2 janvier 2003 à Lobbes, domiciliée Rue des Mésanges, 14 à 6540 Lobbes, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Provinciale de Hainaut - Condorcet en juin 2025, institutrice maternelle et maitresse de psychomotricité, est désignée à temps partiel, soit 2 périodes classe, suite à une augmentation de l'encadrement en maternelle à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève, FASE n°3108, en classe de M0/M1, à partir du lundi 16 mars 2026, et ce, jusqu'à la fin de l'année scolaire, soit le 3 juillet 2026. 

Service Enseignement — Personnel enseignant — École de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Section maternelle — Augmentation de l'encadrement — Ouverture d'un mi-temps à partir du 16 mars 2026 — Désignation d'une institutrice maternelle temporaire — Ratification

Bases légales :
Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.

Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 11 mars 2026, point N°20, par laquelle Madame Maurine Gondry, née le 4 janvier 1996, domiciliée rue Ernest Solvay, 29/3 à Carnières 7141, titulaire du diplôme de Bachelier institutrice préscolaire délivré par la Haute École Albert Jacquard en juin 2018, institutrice maternelle, est désignée à temps partiel, soit 13 périodes classe, suite à une augmentation de l'encadrement en maternelle à l'implantation de Mont-Sainte-Geneviève, à partir du 16 mars 2026, et ce, jusqu'à la fin de l'année scolaire, soit le 3 juillet 2026. 

Service Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Modification — Ratification

Bases légales :
Le code de la démocratie locale et de la décentralisation, particulièrement, l’article L1122-30.
Le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement officiel subventionné, notamment, l'article 27bis.

Motivation :
La ratification de la délibération du Collège communal du 11 mars 2026, point n°21, par laquelle Madame Elise Rassart, née le 17 octobre 1990 à La Louvière, domiciliée Grand Place 24/0001 à 7070 Le Roeulx, titulaire du diplôme de bachelier : institutrice primaire, délivré par la Haute École de la Communauté Française en Hainaut de Mons en juin 2013, en titre requis ; est désignée, à raison de 13 périodes, dans le remplacement de Françoise Culot, en mi-temps thérapeutique, du 16 mars 2026 au 31 mai 2026, et jusqu'au retour de l'agent en cas de prolongation ou de toute autre demande de mi-temps. 
-------------------------------
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